
DÉCLARATION DU SPPG À L’OCCASION DE LA JOURNÉE 

INTERNATIONALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE-3 MAI 2026 

 

Le journalisme face aux défis de la liberté et de l'indépendance 

À l’occasion de la Journée internationale de la liberté de la presse, le Syndicat des 

Professionnels de la Presse de Guinée (SPPG) rappelle que sans presse libre, il n’y 

a ni démocratie, ni droits humains, ni bonne gouvernance. 

Le SPPG appelle les autorités guinéennes à garantir un environnement sûr et 

propice à l’exercice libre et indépendant du journalisme, conformément aux 

engagements internationaux de la Guinée. 

De nos jours, les journalistes guinéens font face à une triple crise:   

1.CRISE LIÉE À LA PRÉCARITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE: Au sein des 

entreprises de presse, les salaires sont généralement dérisoires et parfois impayés, 

sans compter l'absence de contrats, les mauvaises conditions de vie et de travail, 

l'exclusion totale du système de sécurité sociale et d’assurance maladie. Cette 

misère expose les professionnels de l'information aux risques de corruption et tue le 

journalisme d’investigation indispensable à la bonne gouvernance. 

2.CRISE RÉLATIVE À L'INSÉCURITÉ PHYSIQUE ET JUDICIAIRE: Malgré 

des garanties et protections légales consacrées dans la L02, les journalistes font 

encore objet de convocations et détentions dans des services non habilités, 

d'agressions physiques et désormais de kidnappings, de menaces et harcèlement. 

L’impunité des auteurs de ces crimes entretient un climat de peur qui impose 

l’autocensure dans les rédactions. 

3.CRISE RÉLATIVE AU MUSELLEMENT TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF: 

Alors que les exigences du monde moderne imposent le numérique comme levier 

incontournable au progrès dans tous les secteurs, la presse nationale continue de 

subir les conséquences de restrictions répétées d’accès à Internet et aux réseaux 

sociaux. Sur le plan administratif, le caractère liberticide et intimidant des décisions 

intempestives de la Haute Autorité de la Communication (HAC) est si flagrant au 

point que personne ou presque au sein de la corporation ne trouve désormais 

pertinent d'y réagir. Le blocage de la signature de la Convention collective ou 



encore l'exclusion des représentants des employés des instances de régulation 

constituent une autre façon de museler la presse indépendante. 

NOS RECOMMANDATIONS URGENTES AUX AUTORITÉS : 

Pour sortir de cette triste situation qui ne peut-être souhaitée par aucun guinéen 

luicide, le SPPG recommande: 

1.À la justice,  d'accélérer et rendre publiques les enquêtes sur l’enlèvement des 

journalistes Habib Marouane CAMARA et Mamoudou Sanassy KEITA, mais aussi 

d'engager des poursuites contre les auteurs pour mettre fin à l’impunité. 

2.À l'exécutif, de créer les conditions sécuritaires pour garantir le retour sans 

crainte des journalistes en exil, 

 

3.Au ministère du travail et aux organisations patronales de presse, de faciliter la 

signature de la Convention collective des journalistes, dont le contenu est vital pour 

l’avenir de la profession; 

4.Au parlement et services concernés, de réformer la HAC (haute autorité de la 

communication), devenue Commission de régulation de la communication et de 

l’audiovisuel (CRCA), en y intégrant le SPPG pour renforcer la légitimité de cette 

instance, présentement compromise par l'absence des représentants des employés 

des médias dans sa composition; 

5.À l'executif, au parlement et à la HAC, de garantir la prise en compte du SPPG 

dans la répartition de la subvention publique accordée à la presse; 

6. À l'autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPT), de garantir 

l’accès libre à Internet et aux réseaux sociaux; 

7. Aux institutions internationales et représentations diplomatiques, d'accompagner 

les journalistes et médias indépendants notamment dans la pratique du journalisme 

d'investigation. 

 



Pour finir, le SPPG salue le courage des journalistes guinéens qui, malgré un 

contexte particulièrement défavorable, continuent d’informer et leur demande de 

rester professionnels, toujours attachés aux valeurs d'éthique et de déontologie. 

 

Une presse bâillonnée est un peuple aveugle. 

 

-Vive le SPPG; 

-Vive la liberté de la presse. 

 

Conakry, le 3 mai 2026. 

 

Le Bureau Exécutif National 

 


